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A LA  TRIBUNE  DE  L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  . 

Par  M.  PIERRE-ANASTASE  T O R NÉ  , 

Evêque  de  b Métropole  du  Centre  ^ , 

S 17 K V article  IV  dw  Projet  de  décret  dit 
Comité  de  Législation  y concernant  les 
Ecclésiastiques  insermentés. 


Messieurs, 

Je  croîs  qu’il  eft  néceflaire  au  repos  de  l’Etat 
d ecarter  par  la  quellion  préalable  l’article  IV  du 
projet  du  comité , en  ce  qu’il  propofe  la  déchéance 
de  tout  traitement  eccléfiaftique  pour  peine  du  refus 
de  prêter  le  ferment  civique , même  dans  le  cas  x)ù 
U ne  leroit  pas  prouvé  que  rinfernienté  a eu  quelque 
part  a des  troubles  publics.  Il  me  faut  fans  doute  un 
Ecdéjiajlique.  O O.  A 
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grand  courage  pour  lutter  ici  contre  une  opinion  qui 
paroît  être  l’opinion  dominante  de  l’AfTemblée  : mais 
rien  n’ébranlera  l’invariable  fidelité  qui  m’attache  aux 
principes. 

Si  je  me  trompe,  Meiïieurs , c’eft  l’erreur  de  la 
modération , de  l’humânité , de  la  bienfaifance  ; & 
votre  coeur  lui  fera  grâce. 

Enfin,  pour  la  gloire  meme  de  votre  décret,  il 
Faut  qu’il  ait  été  fortement  combattu  ; il  faut  que 
vous  m’ayez  paifiblemeiit  entendu.  L’Europe  ne  pourra 
vous  reprocher  alors,  ni  une  précipitation,  ni  une 
impatience,  ni  une  horreur  des  contradidions  qui 
déshonore  le  légillateur,  &.  qui  décrédite  la  loi. 

On  peut  confidércr  l’cccléfiaftique  infermenté  fous 
trois  rapports  : comme  fimplemént  infermenté,  comme 
fufpeâ;  de  conjuration  contre  la  patrie  , à raifon  feu- 
lement de  fon  état,  ou  comme  ayant  donné  lieu  à 
une  aceufation  légale , par  fon  influence  fur  des  trou- 
bles portés  à l’ordre  public.  Je  ne  le  confidère 
maintenant  que  fous  le  premier  rapport. 

Ceci  entendu  , fi  je  ne  me  fais  illufion  fur  la  conf* 
titution  françoife , elle  diflingue  le  régnicole  du  ci- 
toyen adif.  On  efl  régnicole  , quoiqu’on  n’ait  pas 
prêté  le  ferment  civique.  Mais  de  cela  feul  qu’on  ne 
l’a  pas  prêté  , on  n’efl:  pas  citoyen  adif. 

Voilà  précifément  ce  que  font,  fous  le  premier  rap- 
port, les  eccléfiaftiques  infermentés.  Aux  yeux  de  la 
conrtitution,  ils  ne  font  pas,  il  efl;  vrai,  citoyens  adifs , 
mais  de  droit , ils  font  fégnicoles  ; ôc  la  patrie  les  affi- 
milant  à des  étrangers,  leur  refufe , à la  vérité,  l’hon- 
neur de  la  fervir,  mais  fans  les  bannir  de  fon  fein.  Toute 
autre  peine  feroit,  pour  l’inferme’nté,  ime  peirie  ajou- 
tée à celle  prononcée  parla  conllltution,  fans  qu’il 
y eut,  de  fa  part,  aucun  accroilTement  de  délit  ou 
de  crimes. 
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Oui , Meilleurs , fi  la  confiitutlon  propofe  à des 
François  le  ferment  civique , c’efi:  feulement  pour  les 
foumettre  à une  épreuve , fans  laquelle  ils  ne  peuvent 
acquérir  les  droits  de  citoyen  aéciF;  ôc  voilà  où  s’arrête 
la  févérité  de  la  loi , à l’égard  de  ceux  qui  ne  fe  font 
pas  préfentés  pour  prêter  ce  ferment  : c’eft  donc  là 
où  votre  févérité  doit  s’arrêter  nccefîairement. 

Le  refus  du  ferment  propofé  par  la  confiitution , 
n’eft  pas  un  délit , puifque  ce  ferment  n’efl:  pas  or- 
donné. Ce  n’efl;  donc  pas  la  vengeance  de  la  loi  que 
ce  refus  appelle  , mais  feulement  fa  défiance.  Le  ci- 
toyen qui  ne  fe  préfente  pas  pour  prêter  le  ferment 
civique , fait  foupçonner  des  intentions  d’indoci- 
lité à la  loi  de  l’Etat  ; mais  il  n’y  efi:  pas  encore 
indocile.  Il  s’efl  rendu  indigne  de  la  confiance  pu- 
blique, mais  il  n’a  pas  encouru  la  peine  de  l’incivifme. 
Il  ne  doit  avoir  aucune  part  aux  bienfaits  de  la  loi; 
mais  il  n’en  a pas  encore  mérité  le  châtiment.  Il  eft, 
en  un  mot,  citoyen  fufpecl  ; mais  il  n’eil:  pas  encore 
citoyen  coupable.  11  fera  donc  citoyen  fans  fonélions, 
mais  il  ne  pourra  être  puni  de  nouveau  qu’en  devenant 
malfaiteur;  ôc  il  ne  pourra  être  malfaiteur,  aux  yeux 
de  la  loi,  que  quand  il  fera  légalement  convaincu. 

Voulez-vous  maintenant  punir  l’infermenté  comme 
fufpeâ:  par  état , fans  s’être  rendu  tel  par  fa  con- 
duite perfonnelle  ? Ah  ! détournons  les  yeux  d’une 
telle  horreur.  Soumettez  ce  citoyen  , quoique 
fi  légèrement  fufpeêl  , à une  furveillance  particu- 
lière de  la  police.  A la  bonne -heure  : j’applaudis 
à cette  mefure  de  précaution , qui  fait  un  des  articles 
du  projet  : mais  commencer  par  le  punir , fous  pré- 
texte qu’il  ne  fait  pas  ce  que  la  conftitution  ne  lui 
commande  pas  de  faire  , c’efi:  blelfer  en  lui  les  droits 
de  l’homme;  ôc  le  traiter  ainfi,  d’après  des  foupçons 
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unîqnement  fondes  fur  fon  coftrme  ou  fur  la  tour*- 
mue  de  fes  cheveux , ce  ferait  la  honte  de  la  lé- 
giÜation. 

L’infermenté  devient-il  perfonnellement  perturba- 
teur de  Foi  dre  pul  lie , je  le  livre  , Meilleurs,  à toute 
votre  févéritc  ; Sc  j’aggraverai  , s’il  le  faut , les  lois. 
répreÜives,  imaginctspar  votre  comité  ? La  tolérance 
que  je  profeflé  n’eft  pas  la  tolérance  des  crimes. 

Mais  grâce , Meilleurs , grâce  pour  rinfermenté  à 
qui  on  ne  peut  reprocher  que  fon  ignorance  , fon 
fcrupule  & fon  rabat.  Ce  citoyen  fi.fpeâ;  a fubi  fa 
peine.  La  patrie  lui  refufe  toute  confiance,  l’exclud 
de  tous  fes  pouvoirs  tutélaires  ; Sc,  fans  le  vomir  de  fon 
fein,fans  entendre  le  punir  de  l’abfurdité  de  fon  ju- 
gement fur  le  mérite  d’une  loi  qu’il  oeferve,  elle  1 a 
condamné  à une  honteufe  inadivité.  Pourquoi  donc 
venez-vous  le  rechercher  encore  ? Pourquoi  prefenter 
à fa  üupidité  le  même  hameçon  auquel  il  s’ell  déjà 
pris , pour  ajouter  la  fouffrance  à 1 ignominie  dune 
exilience  inutile  ? 

Propofez-lui , je  le  veux  , une  fécondé  fois  le  fer- 
ment à prêter.  Ayez  rindulgerice  de  fubllituer  le  fimple 
ferment  civique  au  feiment  du  2^  Novembie  ^ cette 
modération  efl;  digne  de  vous  : redoublez  ainli  l’i- 
gnominie de  fon  refus,  mais  n aggravez  pas  fon  fort  ^ 
quand  fes  torts  ne  font  pas  aggravés. 

I\^on  hïs  in  idem.  Cet  axiome  de  dioit^  ne  fera 
pas  fans  doute  méconnu  par  une  Afiémblée  de  qui 
:’Euïope  attend  un  code  civil  fiipérieiir  à celui  de 

’ancienne  Romie.  Ne  feroit-il  pas  affreux  que  des  lé- 
eiilateurs  fiffent  renaître  l’occafion  d’un  dél't,  pour 
avoir  un  prétexte  de  le  punir  avec  plus  deféveiité. 

On  m’opporera  que  les  dangers  vont  croiflant  ; 
qu’il  faut  pilnir  ceux  qui  neettent  de  plus  en  plus  efli 


.en 

dangef  la  chofe  publique:  oui,  fans  doufe,  s’il  eft 
p.ouvé  qu  ils  la  troublent  de  plus  en  plus;  mais  le 
hmple  refus  du  ferment  reliant  le  même,  ôc  les  preuves 

V mnuence  d un  grand  nombre  d’infermentés  fur 
les  trouüles  publics  rellpt  toujours  nulles,  pourquoi 
leur  infliger  aujourd’hui  un  accroiflement  de  peine  ? 
t-ntendez-vous  les  provoquer  par  une  loi  nouvelle  à 
un  délit  nouveau , pouravoir  le  plaifir  de  les  punir  une 
lecondefois?  Ah!  celte  idée  feule  feroit  un  outrage 
pourla  legiflation  d’un  peuple  même  à demi-policé. 

Les  dangers  vont  croiflknt.  Eh  bien  ! faut-il  pour 
cel^a  recourir  a d’mjufîes  rigueurs  .?  Oli  ! qu’il  feroit 
indigne  d une  grande  Nation  de  juflifier  l’injuflice 
par  la  crainte , Sc  de  devenir  cruelle  à force  d’être 
puhllanime! 

J’entends  dire  de  toutes  parts  : La  conlfitution  doit- 
elle  cparper  ceux  qui  veulent  la  renverferf  Le  con- 
trat locial  peut-il  être  invoqué  en  faveur  de  ceux  qui 
ont  une  intention  ferme  de  le  violer  ? Un  père  de  fa- 
m.lle  peut-il  lauTer  hi'nfifier  dans  fon  champ,  des  rep- 
I es  qui  ne  cefl'ent  de  faire  à fes  enfans  des  morfures 
envenimees?  Ce  font  les  objeaions  que  nous  oppofe 
I intolérance  politique;  mais  ces  objeffions  ne  font 
que  des  paralogifmes.  ^ 

Il  faut  épargner  ceux  qu’épargne  la  conrtitution , 
ou  du  iTioins  il  ne  faut  pas  les  grever  plus  qu’elle  ne  les 
greve  elle-meme. 

On  ne  peut,  fans  outrer  le  contrat  focial , a^r^raver 
les  obligations  qu’il  impofe  aux  citoyens. 

La  compara-fon  des  reptiles  meneroit  à la  déporta- 
tion hors  du  royaume , de  tous  les  ennemis  de  la  ré- 
volution , ou  à les  exterminer  dans  le  royaume 
comme  le  pore  de  famille  doit  exterminer  les  vipères 

ma>dme, 

que  1 abrurditG  ae  fes  confequences. 
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Encore  un  mot  pour  faire  abfolument  évanbuir  le 
fophifme. 

La  loi  n’avoit  nullement  réduit  le  traitement  des 
eccléfiadiques  qui  refuferoient  de  prêter  le  ferment 
civique  ; elle  s’étoit  bornée  à les  priver  des  droits  de 
citoyen  aélif.  11  eil  vrai  que  , poflérieurement  elle 
a réduit  à 500  liv.  le  traitement  des  curés  qui  ne 
•prêterolent  pas  le  ferment  du  2 y novembre,  mais  en 
même  temps  elle  a laiffé  fubfifler  tout  entier  le  trai- 
tement de  tous  autres  eccléfiafliques  non-miniftres 
du  culte,  qui  fe  refuferoient  à ce  dernier  ferment. 

Et  vous,  MelTieurs , après  avoir  renoncé  à faire 
prêter  le  ferment  du  2<^  novembre,  pour  n’y  fubfti- 
tuer  que  le  ferment  civique  , vous  voulez  décréter 
que  tous  eccléfiafliques  ci-devant  infermentés  , qui 
ne  prêteront  pas  le  ferm^.t  civique  , perdront , les 
uns,  le  miférable  refie  de  leur  traitement,  les  autres 
leur  traitement  tout  entier.  Vous  voilà  donc  con- 
vaincus de  contrarier  ouvertement  le  voeu  de  la  loi , en 
étendant  les  peines  fur  ceux  qu’elle  ne  vouloit^pas 
atteindre , & en  aggravant  les  peines  de  ceux  qu’elle 
vouloit  punir.  Ceflèz  donc  d’étayer  de  la  loi  le  projet 
de  difpofition  pénale  que  je  combats , Ôc  convenez 
qu’il  efl  l’étrange  fruit  de  la  févérité  du  moment , & 5 
ce  qui  efl  pis  encore , d’une  illégale  févérité.  \ ^ ^ 

Les  grands  principes  de  droit  public  viennent  ici  a 
l’appui  de  toutes  les  moralités. 

Diflinguons  lè  contrat  focial  fait  par  une  aggréga- 
tion  d’individus,  qui  fe  forme  pour  la  première  fois, 
d’un  nouveau  contrât  focial  que  fait  le  légiflateur 
pour  une  fociété  déjà  très-ancienne , & qui  viyoit 
fous  un  régime  différent  de  celui  qu’on  veut  établir. 

Dans  le  premier  cas  » le  contrat  focial  peut  forcer 
chaque  individu  qui  veut  faire  partie  de  l’aifociatiGn 


nouvelle  , d’en  adopter  le  régime , ou  refufer  de 

l’admettre. 

Dans  le  fécond  cas , le  légifkteur  peut  inviter  tous 
les  membres  de  la  fociété  à jurer  qu’ils  feront  fi- 
dèles à la  loi  nouvelle  ; mais  il  ne  peut  les  contraindre 
à ce  ferment.  Ce  droit  fuppoferoit  le  pouvoir  de  punir 
ceux  qui  refufent  de  le  prêter;  Ôc  nulle  peine  ne  peut, 
pour  cette  raifon , leur  être  infligée,  te  nouveau  ré* 
gime  ne  peut  que  les  priver  de  fes  bienfaits. 

Dans  la  révolution  qu’éprouve  un  raffemblement 
ancien  d’individus  , chacun  peut  perflfter  dans  fa 
prédileélion  pour  le  premier  état  des  chofes  , & 
nulle  autorité  ne  peut  le  forcer  au  ferment  de  con- 
courir à le  renverfer.  Ce  feroit  le‘  procédé  violent 
d’une  inquifition  politique. 

Chaque  membre  attaché  par  goût  ou  par  intérêt  à 
l’ancien  régime , eft-il  pour  cela  en  droit  de  s’oppo- 
fer  à l’établiflement  du  nouveau  ? Non , fans  doute  : 
le  légiflateur,  ou , ce  qui  efl  la  même  chofe , la  vo- 
lonté générale,  ou,  ce  qui  efl:  la  même  chofe  en- 
core, la  majorité  des  volontés  individuelles , peut  dire 
à chaque  membre  de  la  minorité  :Nous  ne  vous  for- 
cerons pas  d’approuver  le  nouvel  ordre  de  chofes; 
nous  ne  vous  exclurons  pas  non  plus  d’une  fociété 
où  vous  avez  prefcrit  le  droit  de  refter  : mais  nous 
vous  punirons  fi  vous  ofez  oppofer  quelque  réfif- 
tance  à la  loi , lui  défobéir , ôc  méconnoître  ou  bra- 
ver quelqu’une  des  autorités  nouvellement  confti- 
tuées.  S’il  n’eft  pas  jufle  de  vous  châtier  par  anticipa- 
tion ; fi  nous  ne  pouvons  punir  le  refus  d’un  ferment, 
nous  pouvons  du  moins  marquer  notre  horreur  pour 
votre  fchifme  politique , en  vous  privant  des  bienfaits 
de  la  loi  nouvelle.  Soyez  citoyen  , ou  , pour  mieux 
dire , foyez  régnicole  ; nous  n’avons  pas  le  droit  de- 
l’empêcher,  mais  vous  ne  ferez  pas  citoyen  adif* 
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Oui , Mefîieurs , voilà  l’éfprit , le  véritable  efprit  de 
la  conftitution  françoife. 

On  vous  infpire  donc  dé  mettre  le  comble  à 
rinjuftice  de  vos  mefures  , quand  on  vous  pro- 
pofe  d’attacher  au  refus  du  ferment  des  peines 
communes  à la  clafTe  entière  des  eccléfiafliques  qui 
ne  (e  feront  pas  préfentés  pour  prêter  le  ferment  ci- 
vique ; c’efl-à-dire  qu’on  vous  propofe  de  frapper 
du  meme  anathème  l’erreur  paifibîe  Sc  l’erreur  fac- 
tieufe , la  confcience  timorée  ôc  l’horrible  confcience  ^ 
le  fcrupule  ôc  la  fcélératefie. 

Pourquoi , Meffieurs  , abandonneriez-vous  dans  la 
caufe  des  prêtres  ce  difcernementque  vous  avez  porté 
dans  vos  débats  fur  les  émigrés  , Ôc  dans  la  loi  que 
vous  avez  faite  ? 

. Emigrer,  avez  vous  dit,  n’eft  pas  un  crime.  Ce 
n’eft  qu’en  fe  raffemblant  près  de  nos  frontières  , 
que  les  émigrés  fe  font  rendus  fufpeds  de  conjuration 
contre  la  patrie.  C’efl  à la  marche  des  procédures 
à conflater,  pour  chaque  individu,  qu’il  a fait  partie 
de  ce  raffemblement  fufped. 

Pourquoi  ne  dites-vous  pas  auffi:  Refufer  un  ferment 
civique  que  la  conftitution  propofe,  fans  le  com- 
mander , n’eft  pas  un  délit  focial  ? Ce  refus  tout  feul 
peut  donc , tout  au  plus,  rendre  le  prêtre  fufpeèt  de 
conjuration  contre  la  patrie.  Mais  ce  n’eft  que  par 
des  procédés  fadieux  , légalement  prouvés  d’après 
une  aceufation  légale,  qu’il  peut  encourir  la  peine  du 
conjuré.  Loin  de  nous  cette  difcordance  de  lois , qui 
déshonore  des  légiflateurs. 

Vous  renoncerez  donc  , Meffieurs  , à l’idée  d’in- 
fliger la  même  peine  à tous  les  infermentés  indiftinc- 
tement. 

Et  combien  plus  grande  fera  votre  répugnance  , en 
confîdérant  l’efpèce  de  peines  qu’on  vous  propofe 
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■pour  un  fîmple  refus  du  ferment  civique!  Ici,  c’efl 
une  déportation  provifoire  fans  accufation  , fans  pro- 
cédure & fur  des  oonjedures  auiTi  foibles  qu’incer- 
taines. Là,  c’eft  une  déchéance  abfolue  de  tout  traite- 
ment ; Sc , pour  vous  engager  à cette  rigueur  , on 
met  un  art  fingulier  à vous  dénoncer  des  troubles. 

Mais  fuppofons  le  mal  Sc  le  danger  auiïî  grands 
qu’on  vous  les  a peints  : je  n’ai , MefTieurs , qu’une 
chofe  à vous  dire.  Sous  prétexte  de  péril  voulez- 
être  injudes?  voulez-vous  être  atroces  ? voulez-vous 
prononcer  contre  nos  troubles , des  peines  qui  les 
augmenteront  au-lieu  de  les  calmer?  C’eft-là  cepen- 
dant le  caractère , Sc  ce  feront  là  les  fruits  de  cette 
loi  pénale  qu’on  vous  propofe  avec  une  dureté  qui 
feroit  inexcufable,  fi  elle  ne  partoit- d’un  zèle  ardent 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

Une  déportation  générale  fans  procédure  indivi- 
duelle Sc  fans  jugement , que  feroit-elle  , finon  une 
grande  tyrannie , telle  qu’il  n’en  fut  jamais  de  fem- 
blable  dans  l’ancien  régime  ? Sc  quel  peut  en  être  le 
fruit  ? Certes , je  n’y  vois  qu’un  moyen  de  doubler 
les  troubles  qu’on  veut  prévenir.  Ici,  ce  feront  des 
âmes  exaltées  par  la  déportation  de  l’ancien  pafleur. 
Là,  ce  fera  l’efprit  de  difcorde  Sc  de  rébellion,  que 
l’infermenté  portera  dans  fon  domicile,  & qui  étendra 
ainfi  fes  ravages. 

On  vous  a dit , MefTieurs , qu’il  falloît  purger  les 
campagnes  de  ces  féaux  politiques, 5:  les  entaffer  dans 
les  chefs-lieux  de  département  ; c’efl-à  dire  qu’on 
vous  propofe  de  former  avec  d’innombrables  germes 
de  petits  troubles  peu  conféquens,  de  celafeut  qu’ils 
font  épars,  82  foyers  de  guerre  civile  , capables  par 
leur  grande  maflé  Sc  leur  intenfité  de  bouleverfér 
l’empire. 

Où  feroit  encore  la  prudence  de  l’Afiemblée , fi 
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elle  poiTvoît  ncTopter  comme  tm  remède  aux  trou- 
bles du  royaume  une  déchéance  de  tout  traitement 
à l’égard  de  ceux  qu’on  en  fuppofe  les  fecrets  infti- 
galeurs  , fans  en  avoir  des  preuves  légale* 

Eft-ce  en  affamant  une  clalfes  d’hommes  împofante 
par  le  nombre  ^ r répandue  dans  tout  le  royaume  ^ 
tenant  dans  fes  mains  d’innombrables  familles  par 
fon  afcendantfur  les  confciences,  que  vous  calmere2: 
la  partie  fad’eufe  de  cette  claffe  de  prêtres  ? Ne 
rendrez-vous  pas  plutôt  fa^î^eufe  celle  qui  ne  l’eft 
pas  encore  ? Oubrcz- vous  donc  que  l’extrême  in- 
digence , fuceédant  tout-à-coup  au  bien-être-,  dé- 
nature les  âmes  , engendre  le  défefpoir  , porte  le 
fanatifme  au  délire  , 6c  commande  le  crime  à de^ 
âmes  même  nées  pour  la  vertu  f Que  fera-ce, 
C à ce  befoin  extrême  fe  joint  l’idce  que  par  ces 
excès  féditieux  on  feit  la  refg’on  , Ôc  on  venge  le 
ciel?  Quel  légiflateur  pourroit , fans  opprobre,  dire 
à la  faim  : Je  te  commande  d’être  le  bourreau  de  l’er- 
reur ? Combien  cette  infâmie  feroit  contraire  à la 
conflitution  î Lifons. 

Le  traitement  des  minijlres  du  culte  catholique  penfion- 
nés,  confervés  J élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de 
t AJJemblée-nationale-conJlituante  ^ fait  partie  de  la  dette 
nationale. 

Ici  je  vois  marquées  très-difbnélement  trois  cîaffes 
de  minières  du  culte  catholique  , dont  les  infermen- 
tés forment  évidemment  la  première  : c^eft  celles 
des  minières  penfionnés,  fans  être  ni  conferves  dans 
leurs  anciennes  places  ; ni  élus  à de  nouvelles. 

Il  efl  donc  décrété  par  la  conflitution  que  le 
traitement  des  infermentés  fait  partie  de  la  dette 
nationale. 

On  veut  mettre  à ce  traitement  une  condition  que 
la  conftitution  n’y  a pas  mife,  &on  a voulu  perfua- 
der  àl’Aflembîée  qu’eiie  eft  la  maitrefTe  de  l’impofer. 
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Mettre  après  coup  des  conditions  à l’acquit  d’une  dette 
nationale  reconnue  fans  condition;  en  mettre  même 
à un  fimpie  bienfait  , après  Tavoir  folemnellement 
accordé,  ce  feroit  pour  un  particulier  un  procédé 
honteux  ôc  déshonorant  : mais  pour  une  Afiemblée 
de  légifiateiirs  , ce  feroit  un  opprobre  éternel.  Les  repré- 
fentans  d’une  loyale  & grande  nation  ne  règlent 
point  par  de  miférables  fubtilités  des  procédés  que 
commandent  la  droiture  & l’honneur.  Laiffons  aux 
bancs  de  l’école  cet  ergotifme  immoral. 

Voulez-vous  abfolument  adopter  cette  do<Ü:nne 
fophidique?  vous  le  pouvez  : mais  avant  tout  il  faut 
rayer  de  l’adc  conflitutionnel  l’article  que  je  viens  de 
citer,  & vous  refondre  au  parjure. 

Non  , aucun  palliatif,  aucun  fubterfuge  nefauroient 
déguifer  cette  défedion  à nos  engagemens.  Le  peuple 
ne  fait  pas  fubtilifer  à la  façon  des  dodeurs. 

Quelle  doit  être  votre  force  , MeiTieurs  ? Penfez-y 
bien  : ce  u’ed  pas  cette  force  des  pafîions  qui  vous  fera 
décréter  des  lois  févères  avec  atrocité.  Cette  force  eft 
celle  du  malade  en  délire  ; elle  finit  par  un  excès  de 
foibleffe.  Votre  forcé  efl  celle  de  l’opinion  publique; 
6c  ne  croyez  pas  encore  que  ce  foit  l’opinion  du  mo- 
ment. L’opinion  publique  ^ fes  accès  fébriles  , fur  lef- 
quels  le  légiOateur  fe  garde  bien  de  fe  régler.  Il  n’efl 
enmefure,il  n’eft  tout-puifTant,que  lorfque  fermant  les 
yeux  fur  les  chocs  tumultueux  des  cabales  quis’agitent 
autour  de  lui , il  ne  parle  qu’à  la  froide , à l’impartiale 
poftérité , & lorfqu’il  ne  fe  dirige  que  par  la  raifon 
univerfelle.  Une  loi  injuite  fera  d’autant  plus  foibîe, 
qu’elle  fera  plus  fortement  prononcée  : alors  la  gloire 
du  légiflateur  ne  fera  que  la  gloire  éphémère  du  fac- 
tieux applaudi  par  le  parti  bouillant  dont  il  flatte  les 
pafTions , en  lui  propofant  des  mefures  effrénées. 

Vos  lumières,  Meffieiirs , c’efi;  le  flambeau  de  la 
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philofopliîe;  VOS  armes, c’efl: la  jiift'ce;  votre  rempart, 
c’ert  Topinion  des  fages.Le  légiflateur  qui  croit  avoir 
repouGTi  une  théorie  , en  difant  que  ce  n’efl  là  que  la 
théorie  d’un  ph'lofophe,  commet  l’imprudence  de  celui 
qui,  voulant  fe  guider,  au^fein  de  la  nuit,  dans  des 
routes  difficiles  , éteindroit  fon  flambeau.  La  faine  po- 
litique n’eh  que  laphilofophie  des  nations.  En  un  mot, 
foyons  jufles,  foyons  modérés,  ou,  tôt  ou  tard, 
nous  ferons  perdus  dans  l’opinion  publique. 

Encore  s’il  falloit  être  injufle  ou  périr,  s’il  falloit 
abfolument  facrifler  la  gloire  de  la  loi  Sc  l’honneur  du 
corps  îégiflatif  au  falut  du  peuple  ; fi  cet  opprobre  de 
la  légiflation  étoit  la  feule  mefure  de  précaution  ou 
de  répreffion  qui  vous  refiât  pour  affurer  la  tranquillité 
publique , je  ne  faurois  que  répondre  à ces  orateurs 
impétueux  qui  vous  entraînent  à d’extrêmes  févérités. 
MaL  combien  de  grands  moyens  de  maintenir  la  tran- 
quillité publique  n’avez  - vous  pas  à mettre  en  oeuvre 
avant  d’être  injufles? 

Je  n’entrerai  pas  ici , Meffieurs^  dans  les  détails  de 
cette  multitude  de  movens  répreffifs  que  vous  pour- 
riez employer  fans  iniufiiee.  Les  projets  de  votre  co- 
mité fournillent  de  ces  mefures.  Cet  objet  efl  étranger 
à mon  opinion , ou  n’y  auroit  pas  du  moins  un  rap- 
port dired. 

Il  me  fuffira,  Meffieurs,  d’arrêter  votre  confiance 
fur  l’immenfité  de  la  force  publique  que  la  conflitii- 
lion  a mife  fous  la  main  des  corps  adminiflratifs  & 
municipaux;  plus  de  trois  millions  de  foldats-citoyens 
font  à leurs  ordres.  Avec  un  peu  de  civifme  & cette 
grande  force  pubfque , quelle  mafle  de  fadieux  ne 
feroit  pas  comprimée  f quels  foulèvemens  ne  feroient 
pas  étouffé<^:?  quels  attroupernensne  feroient  pas  difper- 
fés  ? S’il  efl  des  municipalités  füibles,  parce  que  la  force 
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publique , à leurs  ordres  , efl  en  partie  fufpede  d’In- 
civifme  , s’il  en  ell:  de  coupables  qui  faffent  de  leur 
force  l’ufage  inveiTe  de  leur  deflinatlon,. les  munici- 
palités d’alentour  , même  à de  grandes'  diftances  , 
coalifées  pour  leur  commune  sûreté , par  un  fenti- 
ment  de  civifme  ; plus  liées  encore  par  le  fentiment 
de  leur  danger  commun , n’enverront-elles  pas , de 
toute  part,  des  détachemens  de  leurs  gardes  natio- 
nales, pour  éteindre  , en  tout  lieu  , les  premières 
étincelles  de  la  guerre  civile  ? 

C’eft  en  réprimant  ainfi  par  de  grandes  mafies  de  la 
force  publique  , les  fourdes  manœuvres  ou  les  éclats 
des  faélions  inteflines , que  vous  retiendrez  au-delà  du 
Rhin  ces  hordes  de  croifés  féodaux  qui  font  Ibrtis  du 
royaume  pour  reconquérir  leurs  châteaux  ôc  leurs 
terres  , avec  plus  de  barbarie  qu’ils  n’en  eurent  en 
conquérant,  les  Gaules  pour  la  première  fois. 

Pendant  que  nous  leur  oppofons  fur  nos  frontières 
un  front  menaçant,  c’ell:  dans  le  fein  du*  royaume 
qu’il  faut  déjouer  par  la  paix  ces  émigrés  ; car  ils  ne 
fondent  leur  efpoir  que  fur  leurs  conjurés  intérieurs  , 
de  ils  n’oferoient  tenter  une  incurfi on , avant  d’en 
avoir  vu  le  lignai  dans  les  feux  de  la  guerre  civile 
allumés  en  cent  lieux  du  royaume  à-la-fois. 

Aux  grands  moyens  de  réprelTiôn  fagement  réunis , 
ajoutez  ce  grand  calmant  des  troubles  publics,  la 
tolérance  indéfinie  de  tous  les  cultes.  La  fageffé  de 
cette  mefure  pour  appaiiér  tous  les  troubles  adiiels, 
pour  prévenir  les  troubles  futurs  , ne  peut  être 
méconnue  d’aucun  politique  ni  d’aucun  phiiofophe. 

Quelle  efi,  je  ne  dis  pas  la  vraie  caufe , mais  la 
caufe  fimulée  des  troubles  excités  par  certains  prêtres 
infermentés  f Ce  font  les  entraves  mifesà  l’exercice  du 
culte  diflinct  oc  féparç  du  nôtre , que  vous  leur  refu- 
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ftz,  & qu’ils  vous  deuiandent  en  invoquant  vot^e 
Conltitutioii. 

Accordez-leur  cette  liberté  de  culte  dans  toute  fa 
latitude , & vous  anéantirez  le  prétexte  le  plus  dan- 
gereux de  nos  troubles.  La  majeure  partie  desinfer- 
nientés  , fatisfaite  de  cette  mefure,  fe  livrera  aux  dou- 
ceurs de  la  paix  : les  plus  faéHeux , déconcertés  par 
une  tolérance  inattendue,  & manquant  tout-à-coup 
de  ce  grand  levier  qui  foiilevoit  des  communes  en- 
tières , à peine  pourront-ils  troubler  une  famille. 

Alors  vous  punirez  fans  danger  le  prêtre  fadieux, 
dontlacaiife  ne  fera  plus  liee  avec  celle  de  la  religion^ 
& le  peuple , au-Iieu  de  révérer  en  lui  le  martyr  de 
fa  foi  , n y verra  que  la  peiné  juflement  infligée  à 
1 ennemi  de  la  patrie. 

Si  au-heu  de  ces  mefures  de  précaution  ou  de  mefiires 
fagement  répreffives , vous  adoptez  les  remèdes  violens 
qu  on  vous  propofe  avec  la  confiance  des  empyri- 
ques  Sc  réloquence  des  pafTions  , bientôt  ce  bel 
empire  tombera  dans  des  convulfions  étranges.  Oui , 
Meffieurs , je  vous  Tannonce  en  verfant  des  larmes 
amères  fur  les  dangers  de  la  Conflitution  Sc  de  la 
Patrie  , vous  aurez  la  guerre  civile  par  ces  mêmes 
moyens  qu’on  vous  propofe  pour  vous  en  préferver. 
Ce:  oracle  eji  plus  sur  que  celui  des  Calchas, 
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